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Airêtén° 2023-892

portant habilitdtion de

Madame Séverine ROMME,

Ditectrice généraledes services,

en matière de vidéosurveillance

LE PRESIDENT,

VU le Code Généraldi^s ('^ollccrivitcs Territoriales et notamment les arricles L5211-() et L5219-2,

VU les ardcles I..252.1 LT 1..252-2 (.ILI Cndc dc la SL'curirc inrcricurc,

VU la loi n 83-634 du 13 juUlet 1983 niodifiée portant i.ln)irs er obligadons des foncuonnaifes,

VU l;i loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée porcant dispDsidons statutaires relauves àla Foncrion Publique Terri-
rorialc,

VU la loi n 8-1~ du 6 janvicL- l'^S relative àl'informadquc. ..uix hchiers et aux libertés,

VU le dccrct n 2015-1661 du 11 dcc<;mbrc 2015 relatifà la métropolc du GranU Paris et fixant le périmèuede l'éra-
blissement public territorial dont lc siege est àRomainville,

VU l'arrêtéprétecroral n°2018-0827 du 11 avri] 2018 fixanr les statuts de l'Ktablissement publlc tcmrorial Est En-
scmble.

VU lc procès-verbal de 1 élecrion du Présidentde lEtablisscmenr Public Territorial Bst Ensemble du 10 juillet 2020,

VU la délibécationn 2021_09_28_03 en dare du 28 septembre 202 1 portant modiûcadtmde la déléga.tionde compé-
tences clu Conseil de territoire au Président,

VU larrêtén 2020_1848 porrant noniinadon par voie de détachement sur un emploi foncdonnel de diTectrice géné-
ralc des services des établlssennents pubtics rerritoriaux de plus dc 400 000 habitants de Madame SéverineROMME,

CONSIDERANT que le disposidf dc vidcosun'eillance déployéau sein dc t'hàtcl de territolre de l'érablissement

public territorial Est Ensemble à Romainville est rclié au serveur informatique instaiïé àl'hôtelde territoire, sis 100
avenue Gaston Roussel, 93232 Romainville Cedex et que le disposiufde vidéosurveillance déployéau sein de chaque
équipement et bâtunentgérépar l'établissementpublic terrirorial Esr Ensemble est relié au serveur dudir équipement
ou bâtiment, permettant le stockage des images enregistrécs et leur extraction,

CONSIDERANT LJU'U convicnr Je règlemenrer l'accès aux images captées et/ou enregistrées,

CONSIDERANT qu'il apparuciit à l'-aurorire  rriroriale de désigner les personnes habilitées à exploiter et/ou vi-
sionner lcs images du système de vidéoprorecnon,

ARRETE

Ardcle 1 : Monsicur lc Presitlctir de l'tz.cablissemenE Pubtlc Tcrriturial Est Ensembte habilite sous sa sun'eillanci ct sa
responsabilité Madame Séverine ROMME, Directricc générale des services, à procéder au visionnage et/ou à
1 exploitation des images captées et/ou enregistfées par les caméras du système de vidéosurvcUl'dnce installées dans
1 hôteldc tcrritoire, les équipements et lcs bâtiments géréspar l'établissementpubllc territorial Est Ensemble.
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Article 2 : Seuls lcs agenrs dc'i forccs dc police et de justice sont habilirés à se saisir du supporr comporrnnr dcs cnrc-

^i-^rR-mc'nts vidco aprcs transmission d une réquisirion écrire.

Article 3 : Des consignes très précises sur l.i cont'klcnri.ilirL' Llc's imiigrs aiptées er/ou enregisrrées er des atreinres à\ï
vie privce qu'clles peuvent évcnEuellemcnr impliquer sont données à toutes les personnes conccmécs Cjiii clcvront

présenEer des garandes en termes de déontologte cr norammcnr dv discretion. M^dame Scverine R(.).\t\IE en reçoit
une copie ]0inte au present arrete.

Article 4 : II L'sr r^ppL'lc' quc 1 ;tcci.-s .iu licii tk' visionn;ige, d'en gistrement et dc traicemL'iir <.li;s tmtLgrs est strictc-
ment téscr\~c 'iï tcjutc personnc habilitée par l'autoriré rerritoriale.

Article 5 : Cette habilitation pccnd efk-r àla date de notificarion Llu present arrètéct àl'accomplisscment des focmali-
[és de publicité et d afflchage. Sa v.iliLlirc nc s-Aurair. cn tout ct^it clc c;iuse, dépasser la fin des tonctions dc 1inrcrcssée

la justifiant.

Article 6 ; La. Directrice Généralcdcs Scn-'iccs c^r chargcc dc l'fxécudon du present arrêtéqui sera adressc à Mon-
sieur le Préfet de la Seine-Saint-Dcnis ec noufîéàl'inréressée.

F^iir A Romainville

Le Présidenr

Sig^ié^l^ctroniquement|
DaH d^ {ignature ; 30/0
Quitt^ : president_^

Patrice BESS^

!ff;BESSAC

Le président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoirc de prcscnt arrêtéet informe que cetui-ci peur fairc 1 objct d un
recours pour excèsdepouvoir devant le tribuna] admini!îtradfde93l00—.VIontreuil dans les deux mois suivant sa notificaûon.
Le tribunal admiaistratif peut être saisi par lapplication informarique Tclérccours citoyens, accessible par le sire internet
www.telerccours.fi' »
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